PROCES VERBAL SOMMAIRE

DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 11 JANVIER 2011 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

Approbation du procès verbal de la séance du 14 décembre 2010.

Après une correction, le procès verbal a été adopté à l’unanimité.
Rubrique Intercommunalité :

A été porté à la connaissance du conseil municipal les points informatifs relatifs à des dispositions et décisions provenant de Bourges Plus, du SIETAH de Levet et du SDE 18 :
►Conditions d’accès aux déchetteries communautaires :
Par courrier du 30 décembre 2010, Bourges Plus a informé la Ville de TROUY de la décision du 13-12-10 du Conseil Communautaire suivante :
Seuls les particuliers peuvent désormais à compter du 1er janvier 2011 accéder aux déchetteries communautaires. A compter de cette date, les véhicules des professionnels et des établissements publics ne seront plus acceptés. Leurs déchets devront être orientés vers des filières de traitement privées. Cette décision ne concerne pas les modalités d’accès des services municipaux.

►Au remplacement des branchements plomb :

Par courrier du 16 décembre 2010, Bourges Plus, en réponse à la demande écrite de Monsieur le maire en date du 27 octobre 2010, a informé la Ville de TROUY que les branchements plomb des réseaux d’eau potable de l’Allée St Joseph, de l’avenue des Anciens Combattants, des rues du Mai et des Acacias seront totalement remplacés et feront en conséquence l’objet en 2012 d’une inscription budgétaire.

Monsieur le maire rappelle à cet effet que les rues « anciennes » de TROUY sont particulièrement visées.  S’agissant d’une obligation, la Ville demande régulièrement ces remplacements et à l’occasion des travaux de réseaux, Bourges Plus programme ces mises aux normes.
►Précisions sur les 3 recours engagés par la Ville de Saint-Germain du Puy : 

Par courrier du 13 décembre 2010, Monsieur Alain TANTON, président de Bourges Plus, apporte aux Villes de l’Agglomération des précisions techniques sur l’état actuel de ce contentieux portant principalement sur le transfert des ordures ménagères, tout en respectant pleinement le choix de la Ville de Saint-Germain du Puy. 

►A l’étude hydraulique du bassin de l’Auron 
Par arrêté du 21 décembre 2010,  la Préfecture du Cher donne autorisation à des agents et personnes habilitées, expressément désignés,  à pénétrer en propriétés privées situées sur le territoire de plusieurs communes, dont la Ville de TROUY, dans le cadre de l’étude hydrographique menée par plusieurs Syndicats, dont le SIETAH de Levet, sur le bassin de l’Auron et ses affluents. L’autorisation est accordée pour la période du 1er janvier au 30 novembre 2011.

Le présent arrêté sera mis à la disposition du public par voie d’affichage et sera également publié sur le site Internet de la Ville de TROUY et dans le prochain Bien Vivre à TROUY.
►Au diagnostic de l’éclairage public lequel s’inscrit dans un ensemble de démarches entreprises par la Ville de TROUY consécutivement aux dysfonctionnements constatés. 
Par courrier du 20 décembre 2010, Monsieur Aymar de GERMAY, Président du Syndicat Départemental d’Energie du Cher, en réponse à la demande écrite de Monsieur le maire en date du 6 décembre, a informé la ville de TROUY que la réalisation d’un diagnostic de l’éclairage public sur l’ensemble du territoire de la commune a bien été prise en compte. La date de lancement de ce diagnostic sera communiquée ultérieurement.

Ce diagnostic permettra  la concrétisation d’actions et d’études. Plusieurs thèmes sont identifiés dont l’objectif commun est la recherche d’économie tout en privilégiant la qualité :
· Le  remplacement des éclairages (passage du fluor au sodium « boules »)
· La temporisation et la baisse intensité de l’éclairage
· L’interruption dans certaines zones 

· La mise en place d’outils informatiques via Internet pour améliorer les échanges.

Cette étude est néanmoins délicate car les quartiers ne peuvent être traités isolément.

Internet pour tous  : 
►Présentation auprès de Bourges Plus de l’opération dans le cadre du Fonds de concours spécifique pour l’amélioration de la couverture Internet des communes de l’agglomération de Bourges Plus

Par courrier du 15/12/10,  Bourges plus a informé la Ville de TROUY de sa proposition d’aider,  dans un souci de solidarité et d’équité des citoyens,  au financement de cette opération pour les communes ayant adhéré au choix technique proposé par le département (technologie wifimax). 

Les communes concernées,  dont TROUY fait partie,  peuvent donc solliciter à Bourges Plus, par l’intermédiaire d’un fonds de concours exceptionnel et spécifique, 50 % du montant de la participation de la ville soit pour TROUY 4 437.11 € nets. Ce fonds ne viendra pas en déduction des fonds de concours « classiques ». 

Le conseil municipal a donc,  à l’unanimité,  sollicité l’octroi de ce fonds dans la mesure où la ville a rejoint la proposition technique proposée par le conseil général. 

Par ailleurs, il est précisé qu’une réunion publique est programmée le Vendredi 14 janvier 2010 à 18 H 00 à l’Espace Jean-Marie TRUCHOT pour informer les habitants sur la réalisation de cette opération. La société Ozone, habilitée par le Conseil général,  animera cette réunion.

Parmi les affaires générales en cours, le conseil municipal a été informé de
►La gestion du système des appels par GALA (Gestion Automate Local d’Alerte) 
Par courrier du 22/12/10, le Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles (SIDPC) de la Préfecture du Cher, rappelle
· Que le système d’appel automatique nommé GALA est mis en place à la Préfecture du Cher depuis 2005 ;
· Qu’il permet l’enregistrement d’un message vocal destiné à alerter immédiatement Monsieur le maire par téléphone du déclenchement d’une alerte ; 

· Qu’il a pour but de communiquer les toutes premières informations sur la nature de l’alerte, les conseils et comportements à adopter.
Depuis 2009, ce message vocal est accompagné d’un message par courriel.
La préfecture précise qu’il appartient à Monsieur le maire de prendre toutes les mesures nécessaires et notamment de prévenir les habitants de la Commune de cette alerte. 

Dans ce cadre, la Ville de TROUY a  mis en place 
· à TROUY NORD un panneau d’affichage électronique lumineux 
· et projette d’ici peu de mettre en œuvre un affichage spécifique « Alerte »  dans les sites publics importants et les commerces avec leur accord. 

Quand la liste sera définitivement validée et que tous les commerçants auront été concertés, il sera porté à la connaissance du public les mesures prises et les lieux d’affichage via la parution d’un article dans 
· la presse locale

· le Bien Vivre à TROUY

· le bulletin municipal (si délais adéquats)
· Et publication sur le site Internet de la ville.

►La lettre de Monsieur le maire concernant le Distributeur Automatique de Billets (DAB)
Le conseil municipal a pris connaissance de la demande écrite en date du 20/12/10 de Monsieur le maire auprès de Monsieur Rémy POINTEREAU, sénateur et conseiller général,  pour tenter d’obtenir le bénéfice d’un DAB sur TROUY bourg. 
Les raisons, qui ont motivées cette relance,  sont les suivantes :
Via un article, Monsieur le maire a eu connaissance du plan « distributeurs en zone rurale » initié dans le cadre d’un plan d’ensemble en faveur des territoires ruraux adopté en avril 2010 lors d’un comité interministériel d’aménagement et de développement du territoire. Il s’agit donc d’une expérimentation qui consiste à renforcer le maillage des distributeurs de billets dans les communes qui répondent à certains critères tels 
· le distributeur le plus proche doit se trouver à près de 5 kilomètres
· seuls les titulaires d’un compte à la banque postale sont en mesure de retirer de l’argent sur place

· le caractère rural

· la présence de commerces de proximité sur place suscitant un effet d’entraînement

Cette fois-ci , en défendant un autre argument que celui de la rentabilité et en répondant à plusieurs critères, la ville de TROUY peut peut-être espérer une issue favorable à sa demande, d’autant que la ville a déjà construit et financé les locaux et prévu l’emplacement pour accueillir un DAB.
Espace Jean-Marie TRUCHOT
►Rendu compte du Marché N° 20-2010

A l’origine du projet : répondre aux obligations en matière de  sécurité incendie, d’accessibilité de réglementation sanitaire, par 
· La création de zones de stockage ;
· La mise en accessibilité de l’ensemble des équipements de la structure ;
· La mise aux normes électriques ;
· L’application des règlements sanitaires. 

Après avoir pris connaissance de la consultation effectuée dans le cadre du marché N° 20-2010, des procès-verbaux des réunions de la Commission MAPA N° 20-2010 du 23/12/10 et du 03/01/11, des offres et de leur analyse et des inscriptions budgétaires ;
A l’unanimité, le conseil municipal a 
· Pris acte que le Marché N° 20-2010, dont l’objet est l’extension, la mise aux normes et la sécurisation de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT, est attribué aux entreprises telles que présentées dans tableau récapitulatif ci-dessous :
· Approuvé le plan de financement inhérent à la PHASE A1 TRANCHE FERME de l’opération portant sur l’extension, la sécurisation de « l’Espace Jean-Marie TRUCHOT»  pour un montant total HT de dépenses s’élevant à 472 828.33 € HT et le calendrier prévisionnel en découlant ;

· Et sollicité dans le cadre du Contrat d’Agglomération de Bourges Plus une subvention à hauteur de 79 417 €.

Le conseil municipal a également été informé des mesures adoptées en matière de sécurité, d’hygiène et d’entretien  dans le cadre de l’occupation de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT.
	N° LOTS


	TITULAIRES
	PHASE A -1 
dite FERME -2011

Début Extension Vestiaires 

Avec options Mise aux normes Cuisine et transition vers salle de sport
	PHASE A -2 

dite CONDITIONNELLE 
2012-2013

(salle de Sport)


	PHASE  B -1 

dite CONDITIONNELLE 

2013-2014

(Salle dite familiale)


	PHASE  B 2 dite CONDITIONNELLE 2014 -2015

(aménagements extérieurs)
	TOTAL

GENERAL



	1- VRD ESPACES VERTS
	BERRY ENVIRONNEMENT SARL BONNIN ET FILS 

36 - LA CHATRE
	22 030.00
	 24 278.50
	20 923.00
	72 437.00
	139 668.50

	2- GROS OEUVRE
	E.C.B.

18 - BOURGES
	104 045.50
	23 808.00
	16 608.00
	
	147 461.50

	3- CHARPENTE BARDAGE
	ENT. SARL MAURICE DUBAS

18 – DUN SUR AURON
	49 043.55
	50 583.48
	41 001.91
	
	140 628.94

	4- COUVERTURE 
	BOIREAU SAS

18 - VIERZON
	12 749.98
	 13 435.94
	7 412.52
	
	33 598.44

	5- ETANCHEITE
	ETC. LAKOUISSI  EURL

18 - MERAU
	13 097.34
	11 408.70
	2 313.22
	
	26 819.26

	6- MENUISERIES EXT
	SARL CHRISTIAN DUMAY

18 - BANNEGEON
	17 412.00
	18 400.00
	11 001.00
	
	46 813.00

	7- MENUISERIES INT.
	SAS TREMEAU ARTISAN

18 – STE MONTAINE
	18 252.25
	572.00
	1 006.00
	
	19 830.25

	8- CLOISONS
	DA COSTA

18 – ST GERMAIN DU PUY
	27 808.21
	10 863.13
	11 226.81
	
	49 898.15

	9- PLAFOND ET ISOLATION
	LECOMTE SAS

18 – ST FLORENT SUR CHER 
	6 853.00
	-
	5 775.70
	
	12 628.70

	10- PEINTURE
	PEINTURE ET COULEUR DU BERRY

18 - BOURGES
	14 703.40
	11 017.20
	4 358.60
	
	30 079.20

	11- REVETEMENT SOL ET MUR
	S.B.C.R.

18 - BOURGES
	26 684.60
	18 728.95
	8 233.30
	
	53 646.85

	12- PLATEFORME ELEVATRICE
	SARL ERMHES

35 - VITRE
	17 100.00
	-
	-
	-
	17 100.00

	13- CHAUFFAGE VENTILATION
	EST  PUET PATRICK

18 – MENETOU-SALON
	41 463.82
	71 437.48
	34 530.44
	
	14 7 431.74

	14- PLOMBERIE
	EST  PUET PATRICK

18 – MENETOU-SALON
	17 581.48
	6 180.50
	2 672.60
	2 731.00
	29 165.58

	15- ELECTRICITE 
	S.D.E.E. JP MAILLAUT

18 – DUN SUR AURON
	30 996.00
	12 913.00
	5 192.00
	
	49 101.00

	TOTAL € HT


	
	419 821.13
	273 626.88
	175 255.10
	75 168.00
	943  871.11

	TOTAL TVA

	
	82 284.94
	53 630.87
	34 350.00
	14 732.93
	184 998.74

	TOTAL € TTC


	
	502 106.07
	327 257.75
	209 605.10
	89 900.93
	1 128 869.85


►Projet locaux pour le personnel technique
Le conseil municipal a pris connaissance de la lettre du 21/12/10 de Madame le Préfet qui octroie une DGE de 130 000 €, à raison de 37,35 % d’une dépense subventionnable de 348 000 € HT, pour le  projet  présenté par la Ville « locaux pour le personnel technique », et ce,  suite à un désengagement d’autres projets.
D’autres recherches de financements sont à l’étude. Toutefois, Monsieur le maire a tenu à préciser que quelque soit son montage financier, ce bâtiment doit être absolument réalisé. 
►Le calendrier des réunions et manifestations municipales a été distribué ainsi que le tableau des commémorations 2011 
►Fixation des taux de rémunération des agents recenseurs
A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé la fixation des taux de rémunération ainsi que la prise en charge de frais complémentaires
- feuille logement 

 0.80 €

- bulletin individuel 

 1.13 €

- séance de formation 
20.00 €

►Contrat de balayage de la voirie référencé N° 05-2010 : 
Par décision du 15/06/10, la prestation balayage des rues a été confiée pour une durée de trois ans  (du 1er mai 2010 au 30 avril 2013) à L2B « Location Balayage  Berry » sise à MARMAGE pour un montant annuel de 6718.70 € HT. Or, L2B nous a fait part de la vente de cette prestation à AXIROUTE sise à LA CHAPELLE SAINT-URSIN, laquelle s’est engagée par courrier à reprendre le contrat à des tarifs identiques.
A l’unanimité, le conseil municipal, a approuvé l’avenant N° 1 au contrat N° 05-2010 portant sur le contrat de balayage de la voirie  afin d’une part de modifier la dénomination et la raison sociale du titulaire, d’autre part de mettre à jour la prestation au niveau du kilométrage et de prendre acte du maintien tarifaire comme à l’initial.

Dans la rubrique des Finances communale
Le conseil municipal a été informé 

· que la clôture des comptes de l’exercice 2010 ne nécessitait pas de décisions modificatives
· De l’organisation du débat d’orientation budgétaire au conseil municipal du 15 Février 2011 ;
· De la réalisation d’un audit interne par la Trésorerie de Bourges dont le rapport est élogieux : la trésorerie de la ville de TROUY est saine, l’ensemble de ses dépenses sont inférieures sinon égales au moyennes, le taux d’endettement est rassurant. La ville dispose donc à ce jour d’une marge de manœuvre pour les prochains investissements via son autofinancement ou/et de nouveaux emprunts ;
· De la préparation du budget  primitif 2011 dans un contexte économique délicat et difficile pour tout le monde. Il convient de limiter les taux de prélèvement à hauteur de 1.5% à 1.8%. Des efforts sont à faire tant au niveau des rentrées que des sorties quitte à ventiler et à reporter certains investissements.

Dans la rubrique Générations
Le conseil municipal a été informé de la pétition portant sur la réduction des postes EVS et AVS et de la position prise par Monsieur le maire :
La suppression de postes d’aides technique et administrative a conduit à la circulation d’une pétition à l’initiative de l’école primaire de TROUY Bourg. Monsieur le maire l’a signée car il adhère à cette revendication et transmettra un courrier en ce sens  à Madame l’Inspectrice de l’Académie. Le besoin de ces aides existe et la disparition de ces postes ne va pas faire tomber le besoin. Ainsi progressivement, l’école va se tourner vers la collectivité pour  couvrir ce besoin et la Ville n’abandonnera pas les enfants. C’est donc une sorte de chantage qui devient désagréable.
AVS : ASSISTANT VIE SCOLAIRE
L’assistant de vie scolaire accompagne les élèves handicapés individuellement ou dans les CLIS

EVS : EMPLOI VIE SCOLAIRE

L’EVS intervient sous l’autorité du directeur d’école avec des fonctions différentes selon le profil de recrutement
1. profil d’aide à l’accueil et à l’intégration des élèves handicapés

2. profil aide à l’accueil,  à la surveillance et à l’encadrement des élèves

Concernant la nouvelle attribution du  marché « repas », qui a permis une baisse du tarif de restauration scolaire, Monsieur le maire a fait remarqué au conseil municipal que les premiers échos  sont plutôt favorables tant au niveau de la qualité que de la quantité. 
Dans la rubrique du Personnel Communal 

Le conseil municipal a été informé des dispositifs adoptés pour d’une part  permettre le remplacement d’un agent placé en congé de maternité et d’autre part renforcer le secteur finances.
· intervention d’un agent du centre de gestion du Cher (3 jours par semaine) dans le cadre d’accord conventionnel.
· Augmentation de la durée hebdomadaire de travail, de 20 heures à 30 heures, d’un adjoint administratif en place, pour renfort du secteur finances. A cet effet, la commission paritaire  a été saisie et la délibération portant suppression et création de poste sera soumise au prochain conseil municipal. 

La séance a été levée à 19 H 40
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